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SiANCE DU 22 AVRIL f874. 

Éret"tion de la commune de 'férbaegen, province d· A11vers '('). 

BAPPORT 
FAIT, AU N01'1 DE LA COllMISSION ('), PAR M. GlJYOT. 

MESSIEURS, 

'Depuis !860 lès habitants du hameau 'de "I'erhaegen dcmaddcnt à'être'llotés 
d'une église et d'une école; ces "dernaridcs, justifiées par'une population' de -plns 
de't /l0O habltants, et par une distance de la commune de Rumpst oe·plUs 'de 
2,500 mètres, ont rencontré, de la part de l'autorité éompétente, un rêfus 
persistant. 

Malgré•toutcs·Jes dérnarèhësdc'Ia 'dépbtation permanente, en 'dépit dès avis 
'de toutes' •les autorités, fa commune n'a jamais voulu ddrfner sàtisfaètion'' à ces 
vœux. 

Lassés de cet état 'de choses qui nuit'à leurs intérêts' les pluschcra'età' létlrs 
aspiraüons les-plus Iégitirnes, les halfüants duhameau de'Terhaegen 'résdlurent 
de demander leur séparation de Bumpst, el' leur consllttition en eommüue' i'Ii1d°é­ 
pendante: seul moyen pour eux de se dérober au mauvais vouloir de la commune­ 
mère, et d'obt~hir les înstallations reconnues utiles et néeessàlres. 

Un grandmombre dé pétitions formées à cette fin, et qnictemontent à f 868) ont 
été soumises à un examen approfondi par le conseil previncial dans ses sessions 
de 1869, 1870 et 1875. Ce conseil, reconnaissant combien les griefs formulés 
par les demandeurs en séparation étaient fondés, et convaincu que l'animosité 
existante entre les deux divisions territoriales, surexitée, chez les séparatistes, 
par un long déni de justice, rendait i,npossible leur maintien sous une même 
administration, adopta dans sa session de f 870, une ligne de démarcation qui 
paraissait devoir satisfaire à toutes Jes exigences. 

(1) Projet de loi , n° t 52. 
(1) Ln commission était composée de MM. Gu1LLEnv, président, LtPEDVRE, Guvor, DE ZE11Ezo 
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Malheureusement des réclamations surgirent, tanl de la par] de Bumpst que 
de Terhaegen, cc dernier désirant un terrltoire plus étendu, comme il arrive 
toujours dans des cas analogues; 1c premier, par contre, et par des motifs sem­ 
blables, demandant une ligne séparative plus restreinte encore. 

Désireuse de mettre autant <tue possible les deux parties d'accord, la députa­ 
tion se livra à de nouvelles études, et présenta au conseil provincial un nouveau 
projet de délimitation, qui Iut adopté dans la séance du 25 juillet f 875. Ses 
membres émirent en même temps le vœu, qu'un projet de loi fut soumis sans 
retard à la Législature, qui assure une existence indépendante au hameau dont il 
s'agit. 

La limite actuelle a rencontré l'assentiment des autorités civiles el religieuses; 
quelques personnes, comme toujours, ne se montrent pas entièrement satlsfaltes , 
une pétition du 2f avril :1874 demande même le rejet de la délimitation actuelle; 
mais ces Intérêts particuliers ne sauraient être assez puissants pour retarder 
encore la création de la nouvelle commune, et la réalisation d'un vœu si ardem­ 
ment exprimé. 

Ccue délimilation se justifie en cc qu'elle laisse intacte l'aglomération de 
T erhaegen, cl qu'elle conserve au hameau la meilleure par lie de ses terres 
plastiques. 

La députation permanente a étudié les conditions d'existence administrative de 
Terhaegen. 
Elle estime que son budget pourra rester en équilibre, même après avoir 

supporté sa part de dépenses dans la construction de l'école, de l'église, el 
du prcsbytè!e· Ce hameau, sera subsidié par l'État el la province, sur le pied 
des communes les moins aisées. 

En admettant que, dès son origine, la future commune de Terhaegen ne jouira 
pas d'une prospérité excessive: elle ne lardera pas à y arriver, grâce à sa situation 
avantageuse sur Je Ruppel, grâce surtout à son industrie qui est appelée à un 
développement toujours grandissant: les travaux qui s'exécutent de toutes p~rts, 
et ceux qui viennent d'être décrétés à Anvers, en sont Ja garantie certaine. Aussi 
la commission, par trois voix contre une, approuve-t-elle Je projet de loi et a 
l'honneur de vous en proposer l'adoption. 

Le Rapporteur, 

A. GUYOT. 

Le Président, 

J. GUILLERY. 


